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d'expression des lycéens. Pour certains, elle symbolise le
laxisme introduit dans les établissements scolaires par la
révolte de 1968. Ce n'est pas tant les élèves qui sont
accusés d'avoir dépassé les bornes avec de mauvaises
blagues de potaches que les adultes de l'établissement à
qui on reproche de ne pas avoir exercé de contrôle sur le
contenu du journal au nom d'une supposée « pédagogie
progressiste ».
Toujours est-il que le processus judiciaire engagé à la
suite de plaintes déposées pour injures au chef de l'État,
incitation à la destruction d'édifices publics non suivie
d'effet et incitation de mineurs à la débauche (le journal
reproduit des dessins de Reiser jugés « pornographiques »),
suit son cours avec une extrême célérité.
À la veille de la rentrée des classes de septembre 1972, le
tribunal de grande instance de Pontoise (95) rend son
jugement : les quatre lycéens incriminés sont condamnés,
avec sursis, à 500 francs d'amende chacun pour les délits
de « provocation aux crimes de meurtres, incendies, des-
truction d'édifices par substances explosives ».
1991 : Confessions, 
le Pearl-Harbor 2 de la 
presse lycéenne
Le procès intenté aux jeunes rédacteurs du journal lycéen
Confessions est de loin celui qui aura fait le plus de bruit
et laissé le plus de traces. Une raison historique vient à 
l'évidence : l'affaire ne suit que de quelques semaines la
reconnaissance de nouveaux droits aux lycéens (droits de
réunion, d’association et d’expression).
Le 7 janvier 1991, le premier numéro de Confessions, 
« Le journal de l'interdit », voit le jour au lycée Merleau-
Ponty de Rochefort-sur-Mer (17). Il s'agit en l'espèce de
P eu de journaux lycéens auront autant eu leshonneurs des médias professionnels queRavaillac. Il faut dire que l’histoire n’est pas
banale : des lycéens du prestigieux lycée parisien Henri-IV
posant nus à la « Une » de leur publication, interdits de dif-
fusion par leur proviseur, décident d’attaquer ce dernier
devant un tribunal et se voient rétablis dans leur bon droit
par une décision de justice. Du jamais vu. Mais ce n’est pas
la première fois que des journaux lycéens se retrouvent
devant un juge. En effet, depuis 1972, trois autres affaires
ont marqué l’histoire judiciaire de la presse lycéenne 1.
1972 : Glurp dénonce le 
« lycée-caserne »
Mai 1968 s'est à peine éloigné. Dans certains lycées, les
braises sont encore chaudes. Au lycée Gérard-de-Nerval
de Luzarches (95) où le quatrième numéro du journal
Glurp, daté du 29 mai 1972, se place bien dans le ton des
reproches dirigés à l'encontre du système éducatif par
une partie de la jeunesse : « L'école est le premier engre-
nage capitaliste. Faites-le sauter, le reste suivra. Alors…
commencez par votre lycée. » Le propos est d'autant pris
au sérieux qu'il s'accompagne de la recette du cocktail
Molotov, de la poudre et de la nitroglycérine.
Des parents d'élèves s'en émeuvent et le maire de la ville
déclare dans la presse « devoir » porter plainte. Le procu-
reur de la République ouvre une enquête et les forces de
l'ordre vont cueillir les lycéens à leur domicile. L'affaire
prend d'autant plus d'ampleur qu'elle s'inscrit dans le
contexte d'une rivalité politique entre l'édile de la com-
mune et le chef d'établissement.
L'« affaire Glurp » devient vite le symbole d'un affronte-
ment qui dépasse largement la question de la liberté
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quelques feuilles dactylographiées, conçues dans la foulée
des manifestations lycéennes de l'automne 1990. La
publication s'en prend violemment à trois enseignants de
l'établissement. L'un est présenté comme « un prof gentil,
parfois simple, incompétent » et accessoirement « impuis-
sant ». Une enseignante d'espagnol est accusée de diffu-
ser des effluves nauséabonds (les élèves sont représentés
dans un dessin avec des masques à gaz). Enfin, un repor-
tage est consacré à la découverte de morpions dans le 
« slip kangourou » d'un troisième prof.
La sortie du journal intervient dans un contexte lourd.
Dans les mois précédents, les domiciles de certains pro-
fesseurs ont été la cible d'inscriptions insultantes. Les
enseignants se réunissent immédiatement et suspendent
les cours. Les trois élèves responsables sont convoqués et
renvoyés chez eux par mesure conservatoire en attendant
un conseil de discipline, de leur côté les trois victimes du
journal décident de porter plainte.
En juillet 1991, le procès s'ouvre dans une atmosphère
alourdie par la parution d'un deuxième numéro de
Confessions. L'auteur de ce numéro déclare, en effet : « Il
y aura un n°3 et un n°4 […] on en a fini avec le lycée, on
va passer aux flics et aux beaufs. On va faire le tour des
cons 3. » Le 20 août, le tribunal de grande instance de
Rochefort-sur-Mer déclare les lycéens coupables de diffa-
mation et d'injures envers les trois professeurs mais les
relaxe, sans peine ni dépens, au motif que le journal 
« conformément à sa vocation, n'a été diffusé qu'à l'inté-
rieur de l'établissement scolaire, lieu non public, par voie
d'une mise en vente effectuée exclusivement auprès des
élèves de l'établissement, les diffamations et injures allé-
guées, à les supposer constituées, n'ont pas le caractère
public exigé par l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 ».
Et le tribunal d'ajouter que
« l'écho inattendu et vraisemblablement inespéré du
journal Confessions résulte essentiellement de l'attitu-
de des enseignants qui, placés devant un écrit les bro-
cardant, conformément à une tradition remontant à de
nombreuses générations, auraient pu avantageuse-
ment se placer de même sur le terrain de la dérision en
faisant insérer un droit de réponse dans Confessions
numéro 2 ».
Les enseignants font appel. L'affaire est présentée devant
la cour d'appel de Poitiers (86) le 7 novembre 1991. Celle-
ci confirme le jugement de première instance mais requa-
lifie les faits visés en injures et diffamations non
publiques. Elle condamne les trois lycéens à 100 francs
d'amende chacun, à 1 franc de dommages et intérêts aux
victimes, et aux dépens de l'action publique.
1998 : Le Tas de Ça, 
un diffuseur condamné
Le 4 juin 1998, Le Tas de Ça voit le jour au lycée Ronsard
de Vendôme (41) et s'annonce comme le « premier journal
100 % lycéen sur le lycée et affranchi de toute censure ».
Le journal se veut freudien et se donne pour mission d'ex-
plorer l'inconscient du lycéen, de transgresser le « surmoi »
des normes sociales représenté par le projet d'établisse-
ment « élaboré par le proviseur et voté par le conseil d'ad-
ministration ». Le journal lycéen est le « Ça […], le tabou
par excellence, parce qu'il ose franchir la barre de la cen-
sure ».
Le dérapage est total : des articles s'attaquent très vio-
lemment au proviseur et à deux enseignants. Le chef d'é-
tablissement est représenté comme un pervers filmant les
lycéennes dans les toilettes de l'établissement. La vie de
couple d'une professeur d'anglais est raillée. Un profes-
seur d'allemand est qualifié, entre autres, de « vieillard
sénile »… En outre, le journal consacre également deux
pages à la question de la légalisation du cannabis dans un
article intitulé « Cannabis soon to be legalised, definitely ! ».
La diffusion du journal est très rapidement suspendue. Le
proviseur et les deux enseignants mis en cause par le jour-
nal portent plainte. L'affaire est présentée devant le tri-
bunal de grande instance de Blois le 15 juin 1999, un seul
élève a été identifié comme ayant concouru à la fabrica-
tion du journal « en effectuant les photocopies nécessaires
à la réalisation d'environ 70 exemplaires qui ont été ven-
dus et distribués dans le lycée et qui ont même connu un
écho local et national puisque repris par plusieurs jour-
naux tels que Marianne, Libération et la Nouvelle
République. » Il comparaît en étant prévenu de diffama-
tion, injures et provocation à une infraction en matière de
stupéfiant.
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munauté éducative » et en consultant « ceux qui ne se
manifestaient pas spontanément ». Le 29 mars 2002, il
écrit au responsable de la publication :
« La diffusion du numéro deux de Ravaillac dont vous
êtes le directeur de publication n’est pas sans poser
problème dans un établissement accueillant des élè-
ves de collège et de lycée, majoritairement mineurs.
[…] La présentation de photos d’élèves nus, dont l’uti-
lisation ne peut être maîtrisée, porterait atteinte à la
dignité et au respect des personnes si ces images
venaient à être détournées.[…] Je suis sûr que vous
comprendrez que mon devoir d’appliquer les textes
concernant la liberté d’expression
des élèves est également assorti de
la nécessité de garantir pour tous les
élèves, et notamment les plus jeunes
d’entre eux, le respect de leur sensi-
bilité, sensibilité que les textes et les
images contenues dans ce numéro
peuvent heurter. En conséquent, par
mesure conservatoire, j’interdis la
diffusion de ce numéro au Lycée
Henri-IV […] ».
Enfin, conformément aux nouveaux
textes en vigueur 4, le chef d’établis-
sement annonce son intention d’orga-
niser un débat au sein des instances
de l’établissement, conseil d’adminis-
tration et conseil de la vie lycéenne.
L’affaire aurait certainement pu s’ar-
rêter là si, pour la première fois, les
élèves n’avaient pas décidé de contes-
ter devant la justice la décision prise
par le chef d’établissement. 
Une première demande de suspen-
sion de l’interdiction du journal est
déposée en référé devant le tribunal
administratif de Paris et rejetée. En
parallèle, la décision fait l’objet d’un recours pour excès
de pouvoir devant le même tribunal demandant l’an-
nulation de la décision du proviseur du lycée Henri-IV.
Le 21 novembre 2003, le tribunal donne raison aux
L'élève endosse seul la responsabilité du contenu de l'en-
semble du journal et est condamné en première instance
à une somme de 18 000 francs en dommages et intérêts
et frais de justice pour les différents plaignants, ainsi qu'à
une amende de 10 000 francs pour l'article portant sur la
légalisation du cannabis. La Cour d'appel d'Orléans (45)
confirmera le jugement et l'élève devra in fine s'acquitter
de la somme totale de 26 000 francs.
2003 : Ravaillac, la revanche 
de la presse lycéenne ?
Le titre s’annonçait provocateur pour un journal lycéen
publié par des élèves de terminale et
de classes préparatoires au sein du
prestigieux lycée parisien Henri-IV. Le
fait est que, dès la diffusion d’un pre-
mier numéro de Ravaillac à l’automne
2001, sous-titré « Du sang, du sang, du
sang », les relations entre les élèves et
l’administration de l’établissement s’a-
vèrent tendues.
En mars 2002, le second numéro de
Ravaillac voit le jour. Sa couverture
interpelle au premier coup d’œil : une
demi-douzaine d’élèves de la rédaction
posent entièrement nus sous le titre 
« Du cul, du cul, du cul », leurs sexes
recouverts d’une bandelette de papier
adhésif amovible. Les vingt-huit pages
du journal sont entièrement consa-
crées à la sexualité : enquête sur la
pilule au lycée, dénonciation de l’ho-
mophobie, un dossier sur la pornogra-
phie, etc.
La diffusion du journal n’est pas sans
créer quelques remous dans la vie du
lycée : des enseignants et des parents,
mais aussi un certain nombre d’élèves,
ne voient pas d’un très bon œil l’initiative des rédacteurs
de Ravaillac. Pendant une quinzaine de jours, le chef d’é-
tablissement laisse la diffusion se faire tout en « obser-
vant les réactions de l’ensemble des membres de la com-
Ravaillac – n°2 – mars 2002 – Lycée
Henri IV - Paris (75) (Collection Clemi)
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lycéens en considérant que
« contrairement à ce qu’indique la décision [du chef
d’établissement], la situation du lycée Henri-IV est
caractérisée par une séparation des élèves du collège
et du lycée […] qu’ainsi la décision attaquée, en se
fondant partiellement sur le problème que pouvait
poser la diffusion du journal à l’intérieur de l’établis-
sement auprès des élèves du collège, est entachée
d’une erreur de fait. »
Par conséquent, la décision du chef d’établissement est
annulée par le tribunal administratif. L’appel formulé par le
ministère de l’Éducation nationale à l’encontre de cette déci-
sion permettra à la Cour administrative d’appel de Paris,
dans son arrêt du 7 octobre 2004, de prendre une position
nettement plus explicite estimant qu’« eu égard à son conte-
nu et au but recherché par les rédacteurs de la revue […], ce
numéro de la revue Ravaillac n’était pas, en dépit de son
caractère parfois provocateur, de nature à perturber ou à
heurter la sensibilité des élèves du lycée Henri-IV et même
des plus jeunes d’entre eux […] » et que, par conséquent, 
« aucune atteinte grave aux droits d’autrui et à l’ordre public
ne justifiait la restriction que le proviseur du lycée Henri-IV a
apportée […] à la liberté d’expression des lycéens garantie
par l’article L511-2 du code de l’éducation ».
Il est possible de tirer quelques idées-forces de cette
modeste histoire judiciaire de la presse lycéenne. Tout d’a-
bord, elle confirme l’entrée du droit dans l’école comme
mode de règlement d’un certain nombre de conflits entre
individus, tout en restant, pour les journaux lycéens, dans
une proportion extrêmement faible (il existe chaque
année plusieurs centaines de journaux lycéens qui ne
posent pas de problème). Ensuite, la jurisprudence a per-
mis, pour les trois cas les plus récents, de préciser les condi-
tions d’application de la réglementation mise en place par
le ministère de l’Éducation nationale depuis 1991. Enfin,
elle tend à tirer le journal lycéen hors d’un mode de réso-
lution des conflits, qui est, aujourd’hui encore, majoritaire-
ment basé sur un droit coutumier interne aux établisse-
ments (Becquet), en l’inscrivant dans le droit commun : les
limites fixées à l’expression des élèves sont celles établies
par la loi de 1881 sur la liberté de la presse et, en contre-
partie, les lycéens jouissent d’une véritable liberté
publique (Durand-Prinborgne) qui ne peut être limitée
qu’en cas d’atteinte grave aux droits d’autrui et à l’ordre
public.
Néanmoins, ce serait une erreur que d’aborder les quatre
cas présentés uniquement sous l'angle juridique. Les rela-
tions interpersonnelles au sein des établissements scolai-
res s’appuient sur des mécanismes complexes et il faut
souvent chercher en dehors du journal lycéen les véritables
raisons de l’émergence de telles affaires : rivalités poli-
tiques, conflits de personnes, climat délétère dans l’éta-
blissement… En outre, la médiatisation dont elles ont
bénéficié fait encourir le risque de les ériger en modèles de
l’expression lycéenne et d’engendrer une frilosité de la part
des adultes de la communauté scolaire, nuisible au bon
développement de cette presse.
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Notes
1 Nous proposons une présentation factuelle et, malheureusement, par-
tielle de ces quatre affaires qui mériteraient plus de détail, ce que l’ob-
jet et le format de cet article ne nous permettent pas. Un ouvrage est en
préparation sur ce sujet pour 2006.
2 Ainsi nommée par l'association J.Presse dans son magazine Bleu de
Presse n°1, publié en 1992.
3 Cité par Catherine Ehrel dans Libération du 4 juillet 1991.
4 La circulaire du ministère de l’Éducation nationale du 6 mars 1991 sur
la liberté de publication des lycéens a été complétée, le 1er février
2002, par une seconde circulaire.
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